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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6846 e seance, 


le 12 octobre 2012 


Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 2056 (2012), les declarations de son president en date 
des 26 mars (S/PRST/2012/7) et 4 avril 2012 (S/PRST/2012/9), ainsi que ses 
declarations a la presse sur le Mali et le Sahel en date des 22 mars, 9 avril, 18 juin, 
10 aout et 21 septembre 2012, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a E integrity 
territoriale du Mali, 

Se declarant de nouveau vivementpreoccupe par E insecurity et la deterioration 
rapide de la situation humanitaire dans la region du Sahel, que viennent aggraver la 
presence de groupes armes et de groupes terroristes et leurs activites, ainsi que la 
proliferation d’armes en provenance de la region et d’ailleurs, exprimant sa 
profonde inquietude quant aux consequences de 1’instability dans le nord du Mali 
pour la region et au-dela, et soulignant la necessity de reagir rapidement pour 
preserver la stability dans le Sahel, 

Reiterant la vive preoccupation que lui inspirent la degradation continue de la 
securite et de la situation humanitaire dans le nord du Mali, la presence de plus en 
plus solidement etablie d’elements terroristes, notamment d’Al-Qaida au Maghreb 
islamique (AQMI), de groupes qui lui sont affilies et d’autres groupes extremistes, 
et leurs consequences pour les pays du Sahel et au-dela, 

Soulignant qu’il incombe aux autorites maliennes au premier chef de garantir 
la securite et E unite du territoire malien et d’en proteger la population civile dans le 
respect du droit international humanitaire, de l’etat de droit et des droits de 
l’homme, et insistant sur le fait que, pour etre durable, toute solution a la crise 
malienne doit etre inspiree par les Maliens eux-memes, 

Se declarant gravement preoccupe par les activites des groupes criminels 
operant dans le nord du Mali et consider ant qu’il faut renforcer d’urgence la 
cooperation et la coordination entre les autorites maliennes, les pays voisins et les 
Etats de la region, en collaboration avec les entites competentes des Nations Unies, 
les organisations regionales et internationales et les partenaires bilateraux, pour 
contrer la criminalite transnationale organisee, et notamment les activites illicites 
comme le trafic de stupefiants, 
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Encourageant la communaute internationale a accompagner le reglement de la 
crise au Mali en prenant des mesures coordonnees pour repondre aux besoins 
immediats et de long terme sur les plans de la securite, du developpement et 
humanitaire, 

Prenant note de la lettre datee du l er septembre 2012 adressee par les autorites 
de transition maliennes a la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour lui demander une aide militaire afin de reorganiser les 
forces armees maliennes, de retablir l’integrite territoriale du pays, dont le nord est 
occupe par des groupes terroristes, et de lutter contre le terrorisme, 

Prenant note de la lettre datee du 23 septembre 2012 adressee a la CEDEAO 
par les autorites de transition maliennes concernant les conditions du deployment 
de forces de la CEDEAO au Mali, et soulignant qu’il importe d’examiner les 
mesures qui y sont envisagees, 

Prenant note de la lettre datee du 18 septembre 2012 adressee au Secretaire 
general par les autorites de transition maliennes pour lui demander d’autoriser, dans 
le cadre d’une resolution du Conseil de securite prise sous l’empire du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, le deployment d’une force militaire internationale 
qui viendrait aider les forces armees maliennes a reprendre les regions occupees du 
nord du Mali, 

Prenant note de la lettre datee du 28 septembre 2012 adressee au Secretaire 
general par la CEDEAO pour demander V adoption, par le Conseil de securite, d’une 
resolution autorisant le deploiement d’une force de stabilisation au Mali sous 
1’ empire du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et prenant egalement note 
de la lettre datee du 28 septembre 2012, adressee a l’Union africaine par la 
CEDEAO pour l’inviter a preciser avec elle le principe, les moyens et les modalites 
de deploiement d’une force de stabilisation au Mali, 

Conscient des efforts et de l’energie que deploie la CEDEAO, en coordination 
avec l’Union africaine, pour regler la crise au Mali, ainsi que du role important joue 
par 1’Organisation des Nations Unies, d’autres organisations regionales et 
internationales, les Etats voisins, les pays de la region et les partenaires bilateraux 
dans la solution de la crise, et les engageant a cet egard a poursuivre la coordination 
de leur action, 

Attendant avec inter et la reunion du Groupe d’appui et de suivi sur la situation 
au Mali qui doit se tenir a Bamako le 19 octobre 2012, a 1’initiative de l’Union 
africaine et en consultation avec 1’Organisation des Nations Unies et la CEDEAO, 
dont l’objectif est de preciser les modalites de l’aide internationale aux autorites de 
transition du Mali pour regler la crise dans le nord du Mali, 

Condamnant fermement les violations des droits de l’homme commises dans le 
nord du Mali par des rebelles armes, des groupes terroristes et d’autres groupes 
extremistes, notamment les violences contre les civils, en particulier les femmes et 
les enfants, les assassinats, prises d’otages, pillages, vols, destructions de sites 
culturels et religieux et le recrutement d’enfants soldats, soulignant que certains de 
ces actes constitueraient des crimes au regard du Statut de Rome et que leurs auteurs 
doivent en repondre, et notant que, le 18 juillet 2012, les autorites de transition 
maliennes ont saisi la Cour penale internationale de la situation dans le nord du Mali 
depuis janvier 2012, 
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Prenant acte des mesures prises par le Mali, notamment la signature, le 6 avril 
2012, sous les auspices de la CEDEAO, d’un Accord-cadre prevoyant Elaboration 
d’une feuille de route en vue du retablissement de l’ordre constitutionnel, le 
dialogue national sans exclusive et 1’organisation d’une election presidentielle libre, 
transparente et reguliere dans un delai de 12 mois a compter de la signature de 
l’Accord-cadre, 

Considerant que la situation au Mali constitue une menace contre la paix et la 
securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Se felicite de la formation d’un gouvernement d’unite nationale au Mali, 
exprime son appui au President par interim du Mali, M. Dioncounda Traore, dans 
son action et engage les autorites de transition maliennes a presenter, aux fins de la 
transition, une feuille de route detaillee, comportant des mesures concretes et un 
calendrier precis, et a redoubler d’efforts pour renforcer les institutions 
democratiques et retablir l’ordre constitutionnel dans la Republique du Mali, en 
organisant en temps utile, au terme de la transition, des elections pacifiques et 
credibles ouvertes a tous; 

2. Exige a nouveau qu’aucun membre des forces armees maliennes ne fasse 
obstacle a 1’action des autorites de transition, prend note des decisions et de la 
recommandation de la CEDEAO tendant a 1’imposition de sanctions ciblees au Mali 
et se declare pret a envisager des mesures appropriees s’il y a lieu; 

3. Invite les groupes rebelles maliens a rompre tout lien avec les 
organisations terroristes, notamment AQMI et les groupes qui leur sont affilies, se 
declare pret a adopter des sanctions ciblees a l’encontre de tous groupes rebelles qui 
ne se conformeraient pas a cette disposition, rappelle les paragraphes 20 et 24 de la 
resolution 2056 (2012) et decide par ailleurs que le Comite 1267/1989 se 
prononcera si des Etats Membres demandent 1’inscription sur la Liste des sanctions 
contre Al-Qaida des noms de personnes, groupes, entreprises ou entites associees au 
Mali avec Al-Qaida, conformement aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011); 

4. Exhorte les autorites de transition maliennes, les groupes rebelles 
maliens et les representants legitimes de la population locale du nord du Mali a 
entamer, des que possible, un processus de negociations credible en vue d’une 
solution politique viable, dans le respect de la souverainete, de 1’unite et de 
l’integrite territoriale du pays, et prie le Secretaire general, les pays voisins, les pays 
de la region, les organisations internationales et regionales et les partenaires 
bilateraux d’accompagner le processus politique malien; 

5. Exige de tous les groupes presents dans le nord du Mali qu’ils mettent un 
terme a toutes les violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, y compris les attaques ciblees contre la population civile, les violences 
sexuelles, les recrutements d’enfants soldats et les deplacements forces, et rappelle , 
a cet egard, toutes ses resolutions pertinentes sur les femmes, la paix et la securite, 
sur les enfants dans les conflits armes et sur la protection des civils en periode de 
conflit arme; 

6. Se declare pret , des qu’il recevra le rapport du Secretaire general vise au 
paragraphe 7 ci-apres, a donner suite a la demande des autorites de transition 
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maliennes qu’une force militaire internationale prete son concours aux forces 
armees maliennes en vue de la reconquete des regions occupees du nord du Mali; 

7. Prie le Secretaire general de mettre immediatement a disposition des 
specialistes de la planification militaire et des questions de securite pour aider la 
CEDE AO et l’Union africaine, en consultation etroite avec le Mali, les pays voisins 
du Mali, les pays de la region et tous les partenaires bilateraux et organisations 
internationales interesses a proceder a la planification conjointe permettant a cette 
force militaire internationale demandee par les autorites de transition maliennes de 
voir le jour; et le prie par ailleurs de se concerter avec les partenaires susmentionnes 
en vue de lui soumettre un rapport ecrit sur Eapplication de la presente resolution 
quarante-cinq jours au plus tard apres son adoption, en donnant des precisions sur 
l’appui vise au paragraphe 4 et au present paragraphe et des recommandations 
detaillees et applicables pour donner suite a la demande des autorites de transition 
maliennes concernant une force militaire internationale, notamment les moyens et 
modalites du deployment envisage et, en particulier, le concept d’operations, les 
capacites de constitution de la force, ses effectifs et les couts financiers de soutien; 

8. Invite les autorites de transition maliennes a prendre immediatement les 
dispositions necessaires pour faciliter les preparatifs regionaux et internationaux en 
rapport avec l’objectif vise au paragraphe 6 ci-dessus, appelle les Etats Membres et 
les organisations regionales et internationales a fournir un appui coordonne a ces 
preparatifs, notamment sous la forme de formation militaire et de fourniture de 
materiel et d’autres types d’appui a la lutte contre les groupes terroristes et les 
groupes extremistes qui leur sont affilies, et invite par ailleurs les Etats Membres et 
les organisations concernees a informer le Secretaire general de leurs contributions; 

9. Invite a cet egard les Etats Membres et les organisations regionales et 
internationales, y compris EUnion africaine et EUnion europeenne, a preter, des que 
possible et de maniere coordonnee, aux forces armees et aux forces de securite 
maliennes leur concours et leur savoir-faire, ainsi que leur appui en matiere de 
formation et de renforcement des capacites, conformement aux exigences 
nationales, dans le but de retablir Eautorite de l’Etat sur tout le territoire, de 
defendre E unite et Eintegrite territoriale du Mali et de reduire la menace que 
represented AQMI et les groupes qui lui sont affilies; 

10. Se felicite de la designation, par le Secretaire general, d’un Envoye 
special pour le Sahel, charge de mobiliser la communaute internationale en faveur 
du Sahel, de coordonner la mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel et de definir concretement les parametres d’une solution globale a la 
crise malienne; 

11. Decide de rester activement saisi de la question. 
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